
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

ASTELLIA

Société anonyme au capital de 1 295 225,50 euros
Siège social : 2, rue Jacqueline Auriol, 35136 Saint-Jacques de la Lande

428 780 241 R.C.S. Rennes

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société ASTELLIA sont informés qu’ils sont convoqués en Assemblée générale ordinaire et extraordinaire
le vendredi 19 juin 2015 à 14 heures au siège social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1 - De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
• Rapports du Conseil d’administration ;
• Rapports des Commissaires aux comptes ;
• Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014 et quitus;
• Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 et quitus ;
• Approbation des dépenses et charges visées par l’article 39-4 du Code général des impôts ;
• Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ;
• Approbation des conventions de l’article L.225-38 du Code de commerce ;
• Fixation des jetons de présences ;
• Autorisation à donner pour la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions conformément à l’article L.225-209 du Code de commerce.
2 - De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire
• Autorisation à conférer au Conseil d’administration pour annuler tout ou partie des actions achetées par la Société en application de l’article L.225-209
du Code de commerce ;

• Mise en harmonie des statuts avec la nouvelle réglementation relative aux règles d’inscription en compte pour participer aux assemblées.
3 - De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire et extraordinaire
• Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.

PROJET DU TEXTE DES RESOLUTIONS PRESENTEES A L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET
EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES D'ASTELLIA EN DATE DU 19 JUIN 2015

PROJETS DE RÉSOLUTIONS PRÉSENTÉS À
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ

PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014)

L’Assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code de commerce, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport général des Commissaires aux comptes, approuve les comptes annuels, à savoir le
bilan, le compte de résultat et l’annexe arrêtés le 31 décembre 2014 tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes
et résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée générale prend acte que les comptes de l’exercice clos le 31 décembre
2014 ne comprennent aucune dépense et charge visée à l’article 39-4 dudit code.

En conséquence, elle donne, pour l’exercice clos le 31 décembre 2014, quitus de sa gestion au Conseil d’administration.

DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014)

L’Assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code de commerce, après avoir pris
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice 2014,
approuve les comptes consolidés, à savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe arrêtés le 31 décembre 2014 tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi
que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.
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TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014)

L'Assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code de commerce, approuve la proposition
du Conseil d’administration, et décide d'affecter le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2014 d’un montant de 998 489,71 euros de la manière
suivante :

- Bénéfice de l’exercice : 998 489,71 euros

- A la réserve légale : 1 200 euros ; celle-ci se trouvant portée à 129 522,55 euros, soit 10 % du capital social

- A la réserve statutaire : 997 289,71 euros ; celle-ci se trouvant ainsi portée à 18 535 398,32 euros

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l'Assemblée générale prend acte que les dividendes distribués au titre
des trois derniers exercices ont été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende par action Dividende global
31/12/2011 N/A N/A N/A

31/12/2012 2 566 451 0 13 euro 333 638,63 euros

31/12/2013 2 572 451 0 08 euro 206 276,08 euros

La distribution de dividendes ci-dessus étant éligible à la réfaction de 40 % lorsque cette dernière est applicable conformément à l’article 158-3-2 du
Code général des impôts.

QUATRIEME RESOLUTION (Conventions réglementées)

L'Assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code de commerce, après avoir pris
connaissance du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L.225-38 du Code de commerce et statuant sur ce
rapport, prend acte d’une part, que les conventions conclues et autorisées antérieurement se sont poursuivies et, approuve d’autre part, les nouvelles
conventions conclues au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014 visées dans le rapport.

CINQUIEME RESOLUTION (Jetons de présence)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues à l'article L.225-98 du Code de commerce, après avoir constaté la
renonciation des administrateurs au paiement de 2 000 euros sur les 50 000 euros de jetons de présence décidés pour l’exercice précédent, décide de fixer
le montant des jetons de présence du Conseil d’administration à la somme de 80 000 euros pour l’exercice 2015 et à la somme de 80 000 euros pour
l’exercice 2016.

SIXIEME RESOLUTION (Autorisation à donner pour la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions conformément à l’article L.225-209
du Code de commerce)

Le Président rappelle à l’Assemblée générale que lors de l'Assemblée générale ordinaire du 20 juin 2014, il a été consenti au Conseil d’administration de
la Société une autorisation conformément aux dispositions de l’article L.225-209 et suivants du Code de commerce afin de racheter en une ou plusieurs
fois un nombre d’actions de la Société représentant jusqu’à 10 % du nombre total d’actions composant le capital social de la Société.

Le Président indique que cette autorisation permettant le rachat d’actions de la Société a été consentie pour une durée expirant le 20 décembre 2015, et
qu’il conviendrait de décider, d’ores et déjà, une nouvelle autorisation.

En conséquence de ce qui précède, l’Assemblée générale statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code de
commerce, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,

1. Autorise le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 et suivants du Code de commerce à racheter en une ou
plusieurs fois un nombre d’actions de la Société représentant jusqu’à 10 % du nombre total d’actions composant le capital social de la Société à la date
de réalisation de rachat de ces actions par le Conseil d’administration.

2. Décide que le Conseil d’administration pourra faire usage de la présente autorisation pendant une période de 18 mois, à compter de la présente
Assemblée, soit jusqu’au 19 décembre 2016.

3. Décide que le montant maximum qui pourra être utilisé par le Conseil d’administration pour réaliser ces rachats d’actions est plafonné à un montant
de 4 000 000 euros.

4. Décide que les actions de la Société pourront être acquises aux fins de permettre à la Société de :

• favoriser la liquidité des titres de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante dans
le cadre d’un contrat de liquidité à conclure et à mettre en œuvre par la Société, conformément à la chartre de déontologie de l’AMAFI, reconnue par
l’Autorité des Marchés Financiers ;

• mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de
commerce ou de tout plan similaire ;

• remettre des actions de la Société en paiement ou en échange, notamment dans le cadre de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ;
• d’honorer des obligations liées à l’émission de titres donnant accès au capital, à des programmes d’options d’achat d’actions, à l’attribution d’actions
gratuites dans les conditions prévues aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, à l’attribution ou à la cession d’actions aux salariés
dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise dans les
conditions prévues par les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ;

• procéder à l’annulation éventuelle des titres ainsi rachetés par voie de réduction du capital, sous réserve de l’adoption par l’Assemblée générale
extraordinaire de la septième résolution ci-après autorisant le Conseil d’administration à procéder à l’annulation des actions rachetées ;

• mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou l’Autorité des Marchés Financiers.

5. Décide que les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :
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- le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 % des actions composant le capital de la Société à
quelquemoment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présenteAssemblée
générale, soit, à titre indicatif au 24 février 2015, 2 590 451 actions, étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur conservation et de
leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder 5 % de son capital social ; et (ii) lorsque les actions
sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par l’Autorité des Marchés Financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le
calcul de la limite de 10% prévue ci-dessus, correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée
de l’autorisation ;
- le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital de la Société à la date
considérée.

6. Décide que l’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourra être effectué dans le respect des règles édictées par l’Autorité des
Marchés Financiers, sur le marché ou hors marché, à tout moment, y compris en période d’offre publique visant les actions de la Société, et par tous
moyens y compris de gré à gré, par transfert de blocs ou par la mise en place d’opérations optionnelles telles que des achats et ventes d’options d’achat
ou de vente.

7. Décide que la part maximale du capital acquise sous forme de blocs de titres pourrait atteindre la totalité du programme de rachat d’actions autorisé.

8. Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour l’accomplissement de la présente
autorisation, et notamment pour passer tous ordres de bourse, conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes
d’actions, procéder aux éventuelles réallocations des actions au sein des finalités envisagées ci-dessus, dans les conditions permises par la loi, effectuer
toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers, remplir toutes formalités et déclarations et, d’une manière générale, faire le nécessaire
pour l’application de la présente résolution.

9. Prend acte de ce que le Conseil d’administration informera l’Assemblée générale et l’Autorité des Marchés Financiers, dans les conditions prévues
par la loi et les règlements, des opérations effectuées en application de la présente autorisation.

PROJETS DE RÉSOLUTIONS PRÉSENTÉS À
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ

SEPTIEMERESOLUTION (Autorisation à conférer au Conseil d’administration pour annuler tout ou partie des actions achetées par la Société en
application de l’article L.225-209 du Code de commerce)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité prévues à l’article L.225-96 duCode de commerce, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’administration, conformément à l’article L.225-209 du
Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à l’annulation de tout ou partie des actions acquises par la Société dans le cadre du programme
d’achat de ses propres actions faisant l’objet de la sixième résolution soumise à la présente Assemblée, et/ou de toute autorisation conférée par une
assemblée générale passée ou ultérieure, dans la limite de 10 % du capital par période de vingt-quatre mois.

L’Assembléegénérale délègue auConseil d’administration touspouvoirs pour imputer la différence entre le prix d’achat des actions et leur valeur nominale
sur le poste de réserves de son choix, constater la ou les réductions de capital consécutives auxopérations d’annulations autorisées par la présente résolution
et pour procéder à la modification corrélative des statuts et pour accomplir toutes formalités nécessaires.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une période de vingt-quatre (24) mois.

HUITIEMERESOLUTION (Mise en harmonie de l’article 34 des statuts avec la nouvelle réglementation relative aux règles d’inscription en compte
pour participer aux assemblées)

L’Assemblée générale des actionnaires, prenant acte des dispositions :
• du décret 2014-1466 du 8 décembre 2014, JO du 10 décembre 2014 p. 20267, en vigueur au 1er janvier 2015 ;
• de l’article R.225-85 du Code de commerce modifié ;
décide de modifier l’article 34 des statuts comme suit :

« ARTICLE 34 - PARTICIPATION AUX ASSEMBLEES

Le droit de participer aux assemblées générales est régi par les dispositions légales et réglementaires en vigueur et est notamment subordonné
à l'enregistrement comptable des titres de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de l'article L.228-1 (septième
alinéa) du Code de commerce au deuxième (2ème) jour ouvré précédant l'assemblée générale à zéro heure, heure de Paris, soit dans le compte de titres
nominatifs tenus par la société (ou en son nom) soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité.

L’actionnaire, à défaut d’assister personnellement à l’assemblée, peut choisir entre donner une procuration à un autre actionnaire ou à son conjoint,
voter à distance et adresser une procuration à la société sans indication de mandat, dans les conditions prévues par la loi et les règlements.

Le conseil d’administration peut organiser, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur, la participation et le vote des actionnaires
aux assemblées par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification. »

PROJET DE RÉSOLUTION PRÉSENTÉ
À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ

NEUVIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour les formalités)

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues aux articles L.225-96 et L. 225-98 du Code de commerce, donne tous
pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent procès verbal aux fins d'accomplir toutes formalités prévues par la Loi ou les
Règlements.
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————————

I – Participation à l’Assemblée générale

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée générale

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée générale de la Société ASTELLIA ou s’y faire
représenter par son conjoint, par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, par un autre actionnaire ou par toute autre personne
physique ou morale de son choix.

A défaut d’assister personnellement à l’Assemblée générale, tout actionnaire peut choisir entre l’une des modalités suivantes de participation :
• voter par correspondance ;
• donner procuration au Président de l’Assemblée générale ;
• donner procuration à toute personne physique ou morale de son choix ;
• adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire.

Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée générale émettra un vote
favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption des tous les autres
projets de résolution.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée générale par l’inscription en compte des
titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le mercredi 17 juin 2015
à zéro heure, heure de Paris :
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société pour les propriétaires d’actions nominatives ;
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires habilités pour les propriétaires d’actions au porteur.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, l’inscription des titres dans les comptes titres au porteur tenus par les intermédiaires habilités
est constatée par une attestation de participation délivrée par ces derniers et annexée au formulaire de vote ou de procuration, ou encore, à la demande
de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. Seuls pourront participer
à l’Assemblée générale les actionnaires remplissant ces conditions au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le mercredi 17 juin 2015 à zéro
heure, heure de Paris.

Une attestation pourra également être délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée générale et qui n’aura pas reçu sa carte
d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le mercredi 17 juin 2015 à zéro heure, heure de Paris.

B. Mode de participation à l’Assemblée générale

Accès à l’Assemblée générale :

Le jour de l’Assemblée générale, tout actionnaire devra justifier de sa qualité et de son identité lors des formalités d’enregistrement.

Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du
Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Vote par correspondance ou par procuration :

Un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration sera adressé à tous les actionnaires nominatifs. Les titulaires d’actions au porteur
désirant voter par correspondance ou se faire représenter pourront se procurer des formulaires auprès de l’intermédiaire qui assure la gestion de leurs titres
ou auprès de la Société.

Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance ou par procuration et qui n’aurait pas pu se procurer le formulaire de vote auprès d’un intermédiaire
habilité, pourra demander ce formulaire par lettre recommandée avec accusé de réception à l’attention deASTELLIA–Service juridique –Z.A.CAirlande
– 2, rue Jacqueline Auriol – CS 69123 – 35091 Rennes Cedex 9. Cette demande devra être reçue par la Société six jours au moins avant la date prévue
de l’Assemblée générale, soit le 13 juin 2015.

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis et signés, accompagnés de
l’attestation de participation, parviennent à ASTELLIA – Service juridique – Z.A.C Airlande – 2, rue Jacqueline Auriol – CS 69123 – 35091 Rennes
Cedex 9, trois jours au moins avant la date de l’Assemblée générale, soit le 16 juin 2015.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est précisé que l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir
ou demandé sa carte d’admission à l’Assemblée, éventuellement accompagnés d’une attestation de participation, ne peut plus choisir un autre mode de
participation.

En outre, il est rappelé que toute abstention exprimée dans un formulaire de vote à distance ou résultant de l’absence d’indication de vote sera assimilé à
un vote défavorable à l’adoption de la résolution correspondante.

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation dans les
conditions ci-dessus, peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions.

Si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée générale, soit le mercredi 17 juin 2015 à zéro heure, heure de Paris, la Société
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin,
l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société et lui transmet les informations nécessaires.

Si la cession intervient après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée générale soit le mercredi 17 juin 2015 à zéro heure, heure de Paris, elle n’a
pas à être notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.
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II - Demande d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour et dépôt de questions écrites

A. Demande d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour doivent être envoyées par les actionnaires dans les conditions prévues
aux articles L.225-105 et R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce, à compter de la publication du présent avis et doivent parvenir à la Société au plus
tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée, soit le 25 mai 2015.

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour, qui doivent êtremotivées, et les demandes d’inscriptions de projets de résolutions à l’ordre du jour,
qui doivent être accompagnées du texte des projets de résolution, doivent être envoyées au siège social de la Société par lettre recommandé avec accusé
de réception, à l’adresse suivante : ASTELLIA – Service juridique – Z.A.C Airlande – 2, rue Jacqueline Auriol – CS 69123 – 35091 Rennes Cedex 9.

Lorsque ces demandes émanent d’actionnaires, elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou
de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce à la date de leur demande.
L’examen du point ou du projet de résolution déposé est subordonné à la transmission, par l’auteur de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant
de l’inscription comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée générale, soit le 17 juin 2015 à zéro heure,
heure de Paris.

B. Dépôt de questions écrites

Conformément aux articles L.225-108 et R.225-84 du Code de commerce, les questions écrites doivent être envoyées au siège social de la Société, par
lettre recommandée avec accusé de réception, à l’adresse suivante : ASTELLIA – Service juridique – Z.A.C Airlande – 2, rue Jacqueline Auriol – CS
69123 – 35091 Rennes Cedex 9, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée générale, soit le 15 juin 2015.

Pour être prises en compte, ces questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte, soit dans les comptes nominatifs tenus
par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité.

III - Documents destinés aux actionnaires

Les documents qui doivent être tenus à disposition des actionnaires dans le cadre de cette Assemblée générale seront disponibles au siège social de la
Société dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables. Ils pourront être adressés aux actionnaires qui justifient de
cette qualité, sans frais, sur demande de leur part.

Les documents transmis aux actionnaires pourront également être consultés sur le site de la Société à l’adresse suivante : www. Astellia.com/fr (rubrique
« Investisseurs/Informations financières »).

Le Conseil d’administration

1501653
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